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PARTIEl OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Extension aux, co1onies de lois métropolitaines 

• 
ARRETE No 12 promulgiuint au Togo<ie décret du 

21 novembre 1933, portant extension aux çolonies 
de diverses 'Lois moditiflJ!t certains articles du code 
civil, du code de procédure civile, du code pénal. 
et du code d'iJuitruction criminelle. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA llGlON D'f:iONNEUR, 

'. COMMISSAIRE DE LA RtPUBLIQUE p. 1., 
Vu le décret du'23 marS 1921 déterminant les attribution!> 

et les pouvoirs' du Commissaire de la RépubIique: au TogQ; 
Vu \ le décret du 21 novembre -1933, portant extension aUx 

colonies - de diverses lois modifiant certains a>rtides du code 
civil. du ,~ode de procédure civile, du code pénal et du cQde 
d'i~struction criminelle; . 

ARRETE: 

.,ARTICLE UNIQUE. Est promulgué dAns -le terri­
toire du To,go,placé sous le mandat de la France, 
le décret du 21 novembre 1933, portant extension 
aux;col.onies de diverses lois modifiant certains arti­
cles dti code civil, dti code de procédure civile, du 
code pén~l et du code d'instruction criminelle. . 

" 

Lomé, le 6 janvier 1934. 

L peTRE. 

RAPPORT' 

.Au Président de 1.0 Répu.bLique Française. 


Paris, le 21 novembre 1933. 

. MONSIEUR 	 LE PRÉ5ID'ENT, 

De nombreuses lois sont venues récemment modi-­
fier" pour la métropole. certains articles des codes' 
civil, dc procédure civile; pénal et d'instruction cri­
minèlle . 

Il nous a paru, après consultation des colonies inté­
ressées, que ces dispositions pouvaient leur être éten­
dues sans intonvénient, en vue de maintenir· les légis­
lations civile et criminelle de nos colonies en harmonie· " 

avec celles de la métropole. 
Tel est le but du projet de décret ci"joint que nous 

avons l'honneur de soumettre à votre haute sanction.­
Nous VOllS prions d'agréer, monsieuF le Président, 

l'hommage 	 de notre profond respect. 

Le ministre des colonies, 
François PJÉTRI. 

Le garde des sceou.x, millistre de la ;astice, 
Albert DALIMIER. 



- == -
63 

• 

16' janvier 1934 JOURNAL OFMCIE!.. DU T~RITO!RE DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA fRA.'1CE 

a 

-';;/1" 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBUQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies et du garde des 
sceaux, ministre de la justice; • 

Vu' lès articles 6, a et 18 du sénahts..;:;.onsulte du 3 mai 
1854; . 

Vu les lois, déclarées applicables aux Antilles et à la Réu­
nion, des 2 février 1933 sur la majorité matrimoniale, 15 J11ars 
1933 sur la mainlevée des oppositions à mariage, 19 février . 
1933 modifiant les ,articles 228, 313 et 184 du code civil sur' 
le' désaveu de paternité· et la .validité des mariages, 9 juillet 
1931 modifiant l'article 2 de la loi du 27 février 1880 rendue 
applicable aux colonies autres que les Antilles et la Réunion' 
par décret du 8 avril 1880, t'article' 389 du . 'code civil sur les 
obligations du père administrateur légal des biens des enfants 
mineurs, 26 novembre 1923 et 6 avrl1 1932 -modifiant' tes arti~ 
des 2, 50 et 59 du code de procédure dyne; 
,_ Vu les lois, non déclarées applièables au){ Antilles et à la 
Réunion) des 16 février 1933 complétant l'article 378 du code 
pénal sur le secret professionnel et l'article 312 du code d'lns· 
truction criminelle et 17 février 1933 modifiant l'article 340 
du code pénal et p~nÎssant la bigamie de peines correction.. 
nettes;' 

DECRETE ": 

ARTICLE PREMIER. - Les lois suivantes'sont décla­
rées applicables aUf( colonies, pays deproteeiorat et 
territoires sous mandat du Togo et dl! Cameroun, à 
l'exception des Antilles> et de la Réunion où elles 
ont été déjà promulguées: 
'\ 10 Les deux lois des 26 novembre 1923 et fi avril 
1932 modifiant les, articles 2, 50 et 59 du code de 

procédure civile; , ' 

.. 20 La loi du 9 juillet 1931 modifiant l'article 2 de 

la loi dû 27 février 1880 relative à l'aliénation des 

valeurs mobilières' appartenant aux mineurs et inter­

dits èt l'article 389 du code civil relatif aux obliga­

tions du pere administrateur légal des biens de ses 

enfants mineurs; ." 


..,.... 30 La loi du 2 février 1933 assimilant l'âge de la 
majorité matrimoniale à la majorité de' droit commun 
et modifiant les articles 70,,75, 148, 151, 154, 158, 
174 et 478 du code civil; 

'1" 40 Les deux lois du 19 février .1933 modifiant, 
la première, les articles 228 et 313 du code civil, la 
seconde l'article 184 du code. civil; 

~{ 50 La loi du 15 mars 1933 modifiant les articles 176, 
177 et 178 du code civil relatifs à la mainlevée des 

, oppositions à mariage. 

ART. 2,- Les lois suivantes sont déclarées appli­
cables à 'toutes colonies, et pays de protectorat et auX 
territoires sous mandat du Togo et du Cameroun: 
'f- 10 La loi du 16 février 1933 complétant l'article 3ï8 
du code pénal et l'article 312 du code d'instruction 
criminelle; 
~ 20 La loi du 17 février 1933 modifiant l'article 340 
du code pénal. 

ART. 3. -- Sont et demeurent abrogées toutes dis­
positions contraires ail présent décret 

ART. 4. -- Le ministre des colonies et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun 

- en ce qui 'le concerne, de l'exécution' du présent décret, 

qui sera publié au journal officiel de la République 
française ,et aux journaux officiels des colonies intéres, '. 
sées, ainsi qu'au bulletin officiel du ministère des colo­
nies. 

Fait à Paris, le 21' novembre 1933. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la· République: 

Le ministre deS colonies, 
, François PIÉTRI, 

Le garde des sceaux, ministre de la lustka, 
Albert DALIMlER. 

, Budget lo"al 

ARRETE No 13 promulguant au Togo le décret du 
5 déêeIilbre 1933' approuvant l'â!rêté no 569 pris 
en conseil d'administration, le 4 octobre 1933, par 
le Commissaire de la Répablique au Togo et ,por­
tant ouverture et anmûaiion 'de crédits au badget 
local da Togo sur l'exercice 1933. 

LE' GOUVERNEUR DES COLONIES, 
GHEVALlER DE LA Ll!ûlON D'HONNEUR} 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE p. l" 

Vu le décret du 23 m.rs 1921 déterminant les .!trmutions 
et les pouvoirs du Commissaire de fa République.au Togo; 

Vu le décret du 5 décembre 1933 approuvant l'arrêté nO 569 
pris en conseil œadminîstration~ le 4 octobre 1933, par le Com­
missaire de la République au Togo et portant ouverture et 
annulation de crédIts ~u budget local du Togo sur l'exercice 
1933; " , 

'ARRETE :' ­

ARTICLE UNIQUE. -- Est prqmulgué dans le terri­
toire,du Togo, placé sous le mandat de 'la Franc~, le 
déqet du.s décembre 1933; approuvant l'arrêté nO 569 
pris' en conseil ,d'administration, le A octobre 1933, 
par le Commissaire de la ~épublique au Togo et 
portant ouverture et annulatitln de crédits au budget 
local du Togo sur l'exercice 1933. 

Lomé, le ô janvier 1933. 

L. Pt:TRE. 

RAPPORT 

Au Président de la Répablique Française. 


Paris, le 5 décembre 1933. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Le Commissaire de la République au Togo a pris 
en conseil d'administration; le 4 octobre 1933, un 
arrêté portant ouverture et annulation de crédits au 
budget local du Togo, exercice 1933. 

Ces mesures ne soulevant aucune objection de ma 
part, j'ai fait préparer pour les ratifier, conformément 

http:R�publique.au



